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AVIS n° 49 

Demande de permis intégré pour l’extension d’un 
supermarché d’une SCN inférieure à 2.500 m² à 
Sprimont  
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DONNÉES INTRODUCTIVES 

Demande :  

- Type de demande : Permis intégré   

- Demandeur : Lidl Belgium Gmbh & Co. KG 

- Autorité compétente : Fonctionnaire des implantations commerciales et 
Fonctionnaire délégué 

Avis :  

- Saisine : Fonctionnaire des implantations commerciales et 
Fonctionnaire délégué 

- Référence légale : Art. 90 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

- Date de réception du dossier :  12/04/2022 

- Date d’examen du projet : 27/04/2022 

- Audition : 27/04/2022 

 Demandeur : 2 
Commune :2 

- Date d’approbation : 2/05/2022 

Projet : 

- Localisation : Rue Fond Leval, 30    4140 Sprimont (Province de Liège) 

- Situation au plan de secteur : Zone d’activité économique mixte  

- Situation au SDC : Zone d'activité économique mixte et, pour l’avant du site, zone 
d'isolement, de talus et d'accotement 

- Situation au SRDC/Logic : Agglomération : / 
Bassin : Liège pour les achats courants (équilibre) 
Nodule : / 

Brève description du projet et de son contexte : 

Le projet vise à rénover et à étendre un supermarché Lidl autorisé par un permis socio-économique 
en 2005. La SCN actuelle du magasin est de 999 m² et la SCN future sera de 1.339 m². Ainsi, 
l’extension de SCN demandée représente 340 m². 

Références administratives : 

- Nos références : OC.22.49.AV SH/cri 

- Réf. SPW Economie : DIC/SPT100/2022-0030 

- Réf. SPW Territoire : F0216/62100/PIC/2022.2/24026/AP/ap 
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1. PREAMBULE  

L’Observatoire du commerce, ses missions ainsi que les principes de son fonctionnement sont établis 
par le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et par l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de l’Observatoire du commerce 
et de la commission de recours des implantations commerciales.    
 
Le décret précité, l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en 
considération lors de l’examen des projets d’implantation commerciale et l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures d’exécution du décret du 5 février 
2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier du Code de l’environnement, 
énoncent les éléments sur lesquels il doit se prononcer.  
 
L’Observatoire du commerce se positionne sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Direction des implantations commerciales ainsi que sur les éléments résultant de l’audition.  
 
Le représentant de l’administration des implantations commerciales a assisté aux débats. Il s’est 
abstenu dans le cadre de la délibération. 
 
2. AVIS DE L’OBSERVATOIRE DU COMMERCE  

L’Observatoire du commerce émet un avis favorable pour l’extension d’un supermarché d’une SCN 
inférieure à 2.500 m² à Sprimont sur la base de l’analyse suivante. 
 
2.1. Évaluation du projet au regard des critères établis par la réglementation relative aux 

implantations commerciales  

2.1.1. La protection du consommateur 

a) Favoriser la mixité commerciale  

Le projet vise à étendre raisonnablement un supermarché existant. L’extension projetée permettra à 
l’exploitant de présenter tout l’assortiment de Lidl dans le magasin, et ce au profit du consommateur. 
Le projet n’aura pas d’impact significatif sur l’appareil commercial de Sprimont vu la SCN 
supplémentaire demandée (340 m²) mais la modernisation du magasin assure la pérennité de celui-ci 
et, partant, le maintien de la mixité de l’offre commerciale en place. L’Observatoire du commerce 
estime que ce sous-critère est respecté.  
 
b) Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Il ressort du dossier administratif que le magasin vise à répondre aux besoins journaliers de la 
population locale et limitrophe. Le commerce concerné par la demande occupe une position centrale 
à Sprimont et procure une offre alimentaire de proximité. Il ressort en outre du dossier administratif 
ainsi que de l’audition que les indicateurs socio-économiques de Sprimont sont favorables (revenus et 
croissance démographique élevés). L’accroissement de l’offre étant tout à fait raisonnable, elle pourra 
être facilement absorbée. Il n’y a pas en l’espèce de risque de rupture d’approvisionnement de 
proximité. L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
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2.1.2. La protection de l’environnement urbain 

a) Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

Le magasin concerné par la demande est situé dans le centre de Sprimont, à proximité de la maison 
communale, d’activités économiques et de maisons d’habitations. En outre, il ne s’agit pas d’ajouter 
une fonction commerciale. Celle-ci est existante, le projet la consolidera grâce à une extension 
raisonnable de la SCN (340 m²). La demande n’implique pas « un développement intensif du commerce 
dans des milieux monofonctionnels engendrant un déséquilibre au cœur des quartiers et un 
développement inadéquat »1. L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
b) L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et dans la 

dynamique propre du modèle urbain 

Il ressort du dossier administratif que le projet est en adéquation avec les outils d’aménagement du 
territoire applicables au site. Le supermarché ne se situe pas dans un nodule commercial mais est 
localisée dans la partie la plus centrale de Sprimont. De plus, une alternative a été trouvée afin de 
maintenir le magasin en place (rachat de la parcelle contiguë) plutôt que de le déplacer. Enfin, il 
ressort de l’audition que la commune est favorable au projet.  
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.  
 
2.1.3. La politique sociale 

a) La densité d’emploi 

L’extension induira la création de 2 emplois à temps plein et de 6 emplois à temps partiel. Au vu de la 
création nette d’emplois projetée, l’Observatoire conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
b) La qualité et la durabilité de l’emploi 

L’Observatoire du commerce n’a pas de remarque particulière à formuler par rapport à ce sous-critère.  
 
2.1.4. La contribution à une mobilité durable 

a) La mobilité durable 

Selon le vade-mecum, un projet « satisfera au sous-critère de mobilité durable si le commerce se situe à 
proximité de l’habitat. En effet, le déplacement réalisé par le consommateur dans le but de faire des 
achats a souvent pour point de départ ou d’arrivée l’habitation de ce dernier. Cette proximité va 
permettre, d’une part, d’augmenter le pourcentage d’utilisation des moyens de transport doux (vélo, 
marche) et, d’autre part, de limiter les distances qui seront parcourues en voiture » 2. Le magasin à 
étendre se situe dans le centre de Sprimont, à proximité d’habitat, et est accessible tant en voiture 
qu’aux modes alternatifs à celle-ci (bus, vélo, pied). Il ressort d’ailleurs de l’audition que le commerce 
joue son rôle de proximité, de nombreux chalands s’y rendant à pied. L’Observatoire du commerce 
estime que ce sous-critère est respecté.  
 
b) L’accessibilité sans charge spécifique 

Le projet se situe à proximité d’un double giratoire qui permet de fluidifier la circulation. Les voiries 
existantes sont suffisantes pour drainer les flux ; l’extension projetée étant raisonnable, elle n’aura 

 
1  SPW Economie, Direction des implantations commerciales, Vade-Mecum – Politique de développement commercial en 
Wallonie, 2017, p. 89. 
2 Ibidem, p. 91. 
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vraisemblablement pas d’impact sur le charroi. La circulation sur le site est facilitée grâce au double 
accès existant. Enfin, la capacité du parking sera étendue (de 79 places actuellement à 113 places). 
Ainsi, l’Observatoire conclut que le projet n’induit pas d’aménagement spécifique à charge de la 
collectivité. Ce sous-critère est respecté. 
 
2.2. Évaluation globale  

L’Observatoire du commerce souligne que l’extension projetée est d’une ampleur raisonnable 
(accroissement de 340 m²) et que le magasin est localisé dans le centre de Sprimont. Le supermarché, 
dont l’existence sera pérennisée grâce à la future l’extension, joue un rôle de proximité. 
L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet au 
regard de ses compétences. 
 
Enfin, l’Observatoire du commerce, après avoir analysé les critères établis par la réglementation 
relative aux implantations commerciales conclut que le projet respecte les critères de délivrance du 
volet commercial du permis intégré.  
 
Il émet une évaluation globale positive du projet au regard desdits critères. Il émet un avis favorable 
pour l’extension d’un supermarché d’une SCN inférieure à 2.500 m² à Sprimont.  

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
  Président de l’Observatoire du commerce 
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